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À UNE SÉANCE ordinaire du conseil municipal, tenue le 1er février  
2016, à la salle du Conseil, à 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS les conseillers et conseillères suivants : Mesdames 
Nicole-Andrée Blouin, Lina Courtois et Sylvie Martel et messieurs Marc 
Hurtubise et René Vaillancourt,  
 
FORMANT QUORUM sous la présidence de monsieur le maire Jacques 
Demers. Monsieur Serge Caron, directeur général et secrétaire-trésorier 
agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 

Six (6) personnes sont présentes dans la salle au début de la séance. 
 

ORDRE DU JOUR 

 

 
1  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 
2.1  Séance du 11 janvier 2016 
 
3  MOT DU MAIRE 
              
4  FINANCE 

 
5  VOIRIE 
 
5.1   Subvention accordée pour l’amélioration du réseau routier    

Municipal 
5.2   Reconstruction du ponceau de béton du chemin de la Montagne – 

Mandat pour plans et devis 
5.3   Achat de terrains – Élargissement de l’emprise du pont de béton – 

Chemin de la Montagne 
  

6      SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

 
7      URBANISME 
 
7.1       Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
7.2      Demande de dérogation mineure – Lot 4 248 135 (rue Armand  
    Chainey) 
7.3      Demande de dérogation mineure – Lots 4 727 681, 4 727 680 et  
    4 249 416 (route 216) 
7.4      Demande d’appui – Demande à la CPTAQ 
7.5     Avis de motion – Règlement 2016-487 modifiant le      
    règlement de zonage 90-256 afin de permettre de nouveaux    
    usages dans la zone agricole 
7.6      Adoption – Premier projet - Règlement numéro 2016-487    
    modifiant le règlement de zonage 90-256 afin de permettre   
    de nouveaux usages dans la zone agricole 
 

8      ENVIRONNEMENT 
 
8.1    Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
9    LOISIRS / CULTURE 
 
10    ADMINISTRATION 

 
10.1    Rapport de dépenses du directeur général 
10.2    Challenge Striman de Sainte-Catherine-de-Hatley – Demande   
             d’autorisation 
10.3     Demande de soutien – Bleu Massawippi 

  
 11 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 

 
12   CORRESPONDANCE 

 
 13 DIVERS 
 
 14 PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
15  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
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1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2016-02-253 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 

Blouin 
 

D’adopter l’ordre du jour de la présente séance ordinaire du 1er février 
2016 avec l’ajout suivant : 
 
13.1 Tournoi de golf de Diabète Estrie – Participation à titre de 

 commanditaire. 
 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2) ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

2.1  Séance du 11 janvier 2016 
 

2016-02-254 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
 

D’adopter le procès-verbal de la séance du 11 janvier 2016 tel que 
rédigé. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

3) MOT DU MAIRE 
 

 
Monsieur le maire Demers convient de ne pas s’adresser à l’assistance 
au début de la séance. 
 
4) FINANCES 
 
Aucune discussion n’a lieu en lien avec cet article. 
 
5) VOIRIE 

    
5.1 Subvention accordée pour l’amélioration du réseau routier  
          Municipal 
 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 
 

 
5.2  Reconstruction du ponceau de béton du chemin de la   
 Montagne – Mandat pour plans et devis 
 
Considérant que la reconstruction du pont de béton du chemin de la 
Montagne est prévue pour l’été 2016; 
 
Considérant que la période actuelle est propice pour enclencher les 
travaux de préparation des plans et devis en vue du lancement d’un 
appel d’offres sur invitation dès le printemps 2016; 
 

2016-02-255 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 

D’autoriser l’administration à entreprendre les démarches en vue 
d’obtenir une proposition pour la confection des plans et devis pour la 
démolition et la reconstruction du nouveau ponceau du chemin de la 
Montagne, incluant, si nécessaire, les demandes au ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux 
changements climatiques. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.3 Achat de terrain – Élargissement de l’emprise du pont de béton 
– Chemin de la Montagne 

 
Considérant que dans le cadre de la reconstruction du pont de béton du 
chemin de la Montagne, il y a lieu de voir à acquérir des parties de 
terrain de manière à diminuer les pentes des remblais situées de chaque 
côté dudit pont; 
 
Considérant que pour ce faire la municipalité se doit d’acquérir des 
bandes de terrain situées d’un ou des côtés du chemin; 
  

2016-02-256 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
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D’autoriser l’administration à entreprendre les démarches en vue 
d’acquérir une ou deux bandes étroites de terrain d’un ou des deux côtés 
du chemin de la Montagne à la hauteur de l’implantation du nouveau 
pont. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

 

6)  SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
7) URBANISME 

 
7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
 
Les membres du conseil prennent connaissance du rapport de 
l’inspectrice en bâtiment et en environnement. 
 
7.2  Demande de dérogation mineure – Lot 4 248 135 (rue Armand- 

 Chainey) 
 

Considérant la demande de dérogation mineure présentée par le 
propriétaire du lot 4 248 135 du cadastre du Québec, qui souhaite voir 
régulariser une situation d’empiètement de 0,11 mètre d’un bâtiment 
accessoire, en l’occurrence un garage, dans la marge de recul latérale 
droite, ce qui constitue une dérogation en vertu de l’article 4.5 e) du 
règlement de zonage 90-256; 
 
Considérant que cette dérogation a été constatée par un arpenteur 
géomètre lors de la préparation d’un certificat de localisation pour cet 
immeuble; 
 
Considérant le préjudice que subirait le demandeur si sa demande 
n’était pas accueillie; 
 
Considérant l’absence de préjudice apparent causé aux tiers; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande telle que 
présentée; 
 
Considérant qu’après étude, le Comité consultatif d’urbanisme a 
recommandé  de faire droit à cette demande; 
 

2016-02-257 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
De faire droit à la demande de dérogation mineure du propriétaire du lot 
4 248 135 du cadastre du Québec; 
 
Qu’en conséquence, soit régularisé l’empiètement de 0,11 mètre dans la 
marge de recul latérale droite en lien avec l’implantation d’un garage à 
cet endroit; 
 
Que la présente résolution soit transmise au demandeur et une copie 
déposée au dossier matricule. 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
 

7.3    Demande de dérogation mineure – Lots 4 727 681, 4 727 680 et   
  4 249 416 (route 216) 

 
Considérant la demande de dérogation mineure présentée par le 
propriétaire des  lots 4 727 681, 4 727 680 et 4 249 416 du cadastre du 
Québec, qui souhaite voir régulariser une situation où la construction 
d’une résidence autorisée par un permis de construction en fonction du 
plan d’implantation déposé lors de la demande de permis a été dans les 
faits, implantée en partie dans la zone agricole adjacente en 
contravention avec l’article 3a) de la grille des spécifications       
99F5485-G-2, laquelle fait partie intégrante du règlement de zonage    
90-256; 
 
Considérant d’autre part que pour pouvoir construire dans la zone 
agricole, il est requis que l’unité foncière concernée, (le terrain) soit d’un 
minimum de 10 hectares, alors que le terrain du demandeur ne compte 
que 6,28 hectares; 
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Considérant qu’il manque donc 3,72 hectares au terrain du demandeur 
pour qu’il puisse rencontrer les conditions de la réglementation et que ce 
manque représente la dérogation; 
 
Considérant que toute la situation d’implantation dérogatoire a été 
constatée par un arpenteur-géomètre lors de la préparation d’un certificat 
de localisation pour cet immeuble; 
 
Considérant le préjudice que subirait le demandeur si sa demande 
n’était pas accueillie; 
 
Considérant l’absence de préjudice apparent causé aux tiers; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande telle que 
présentée; 
 
Considérant qu’après étude, le Comité consultatif d’urbanisme a 
recommandé  de faire droit à cette demande; 
 

2016-02-258 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 

De faire droit à la demande de dérogation mineure du propriétaire des  
lots 4 727 681, 4 727 680 et 4 249 416 du cadastre du Québec; 
 
Qu’en conséquence soit régularisée la situation du manque de 
3,72 hectares de superficie du terrain du demandeur aux fins de se 
qualifier pour une construction d’habitation dans la zone agricole et 
qu’accessoirement soit accepté le maintien de la construction du 
bâtiment d’habitation à cheval sur la zone blanche et la zone agricole; 
 

Que la présente résolution soit transmise au demandeur et une copie 
déposée au dossier matricule. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.4   Demande d’appui – Demande à la CPTAQ – Lots 4 727 681, 
4 727 680 et 4 249 416 

 
Considérant la demande placée par le propriétaire des lots 4 727 681, 
4 727 680 et 4 249 416 du cadastre du Québec, aux fins d’obtenir l’appui 
de la municipalité au soutien d’une demande à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec visant à obtenir la permission 
de maintenir une résidence unifamiliale qui empiète de 3,84 mètres dans 
la zone agricole adjacente à la zone blanche dans laquelle la résidence 
devait être entièrement implantée; 
 
Considérant qu’une demande d’utilisation d’un terrain à une autre fin 
que l’agriculture auprès de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec doit comporter une recommandation de la 
municipalité, sous forme de résolution, motivée en fonction des éléments 
suivants : 
 

- les critères de décisions prévus à l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire agricole, LRQ, c. P41.1, dont la 
municipalité doit tenir compte à l’égard du lot, du milieu, des 
activités agricoles, de la disponibilité d’autres emplacements, 
etc.; 

 

- la conformité de la demande aux dispositions du règlement de 
zonage et, le cas échéant, aux mesures de contrôle intérimaire; 

 
- si la demande vise l’implantation d’une nouvelle utilisation à des 

fins autres que l’agriculture, la recommandation doit également 
comprendre une indication sur l’existence d’espaces appropriés 
disponibles ailleurs dans la municipalité et hors de la zone 
agricole au sens de la LPTAA; 

 
Considérant que la demande vise à obtenir l’autorisation de la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec pour 
permettre le maintien de l’implantation d’une partie d’une habitation dans 
la zone agricole; 
 
Considérant que l’homogénéité de la communauté et des exploitations 
agricoles concernées n’est pas généralement affectée par la demande; 
 



MMUUNNIICCIIPPAALLIITTÉÉ  DDEE  SSAAIINNTTEE--CCAATTHHEERRIINNEE--DDEE--HHAATTLLEEYY  

SSÉÉAANNCCEE  OORRDDIINNAAIIRREE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  11EERR  FFÉÉVVRRIIEERR  22001166  
 

- 1352 - 

 

Considérant que la présence d’autres espaces disponibles pouvant être 
appropriés sur le territoire municipal n’a pas de pertinence en lien avec la 
demande; 
 
Considérant que la demande est par ailleurs conforme à la 
réglementation municipale par l’application d’une dérogation mineure; 
 

2016-02-259 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
Que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley accorde son appui à 
la présente demande de monsieur Jean-Sébastien Bachand, le 
propriétaire des lots 4 727 681, 4 727 680 et 4 249 416 du cadastre du 
Québec, à la Commission de protection du territoire agricole du Québec; 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.5  Avis de motion – Règlement 2016-487 modifiant le 
 règlement de zonage 90-256 afin de permettre de nouveaux 
 usages dans la zone agricole 

 
2016-02-260 Avis de motion est donné par madame la conseillère Nicole-Andrée 

Blouin que sera présenté lors d’une prochaine séance du conseil, le 
règlement numéro 2016-487, règlement modifiant le règlement de 
zonage 90-256 afin de permettre de nouveaux usages dans la zone 
agricole. 
 
Une demande de dispense de lecture accompagne le présent avis de 
motion pour alléger la procédure d’adoption du règlement. 
 
7.6  Adoption – Premier projet - Règlement numéro 2016-487 

 modifiant le règlement de zonage 90-256 afin de permettre 
 de nouveaux usages dans la zone agricole 

 
Considérant la volonté de la municipalité de permettre certains 
nouveaux usages dans la zone agricole; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance du conseil du 1er février 2016; 
 

2016-02-261 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
D’adopter le premier projet de règlement numéro 2016-487 modifiant le 
règlement de zonage 90-256 afin de permettre de nouveaux usages 
dans la zone agricole; 
 
De tenir une assemblée publique de consultation sur ce projet de 
règlement le 7 mars 2016, à 19 h, à la salle du conseil du bureau 
municipal situé au 35, chemin de North-Hatley; 
 
Le texte du règlement 2016-487 à son étape de premier projet est le 
suivant : 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 
 

Règlement numéro 2016-487 modifiant le règlement de zonage     
90-256 afin de permettre de nouveaux usages dans la zone agricole 

 
 
Considérant la volonté de la municipalité de permettre, dans l’ensemble 
de la zone agricole située sur son territoire, de nouveaux usages qui 
n’étaient antérieurement pas permis; 
 
Considérant que le règlement de zonage doit être modifié en 
conséquence; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance du 1er février 2016; 
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Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 
 
Le présent règlement est désigné par le numéro 2016-487 et est titré 
comme il suit : 
 
« Règlement numéro 2016-487 modifiant le règlement de zonage     
90-256 afin de permettre de nouveaux usages dans la zone 
agricole » 
 
 
Article 2 
 
Le règlement de zonage 90-256 est modifié par le retrait de la grille des 
spécifications 99F5485-G-1, de l’usage 6502, élevage de volaille, 
comme étant un usage prohibé dans toute la zone agricole située sur le 
territoire de la municipalité. 
 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 

___________________ __________________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8)  ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
Le rapport est déposé. 
 
9) LOISIRS / CULTURE 
 
Aucune discussion n’a lieu en lien avec cet article. 
 
10)  ADMINISTRATION 

 
10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
 
Le rapport de dépenses du directeur général pour le mois de janvier est 
déposé. 

 
10.2 Challenge Striman de Sainte-Catherine-de-Hatley – Demande 

d’autorisation 
 

  Considérant la demande des organisateurs du Challenge Striman afin 
d’obtenir l’autorisation d’utiliser les routes de la municipalité pour le 
déroulement de l’activité de vélos le dimanche 5 juin 2016; 

 
2016-02-262 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 

Blouin 
 

D’autoriser la tenue des activités relatives au Challenge Triman de 
Sainte-Catherine-de-Hatley le dimanche 5 juin 2016 et l’utilisation des 
routes identifiées de la municipalité aux fins de l’activité de course de 
vélos qui se tiendra dans le cadre de ce challenge; 
 
Que comme pour toutes les activités de même type, les organisateurs 
confirment à la municipalité qu’ils ont obtenu le concours des forces 
policières desservant le territoire, soit de la Régie de police 
Memphrémagog, aux fins d’assurer le déroulement harmonieux et 
sécuritaire de leur activité. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.3 Demande de soutien – Bleu Massawippi 
 

Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 
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11)  ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 

  Liste des comptes à payer   Montant  

41 *Hydro-Québec 22,02 $ 
  *Rémunération des élus 5 215,37 $ 
  *Rémunération du personnel  15 858,32 $ 

46 Bell 218,92 $ 
65 Bell (Internet) 19,70 $ 
76 Bergeron, Julie (entretien ménager) 626,91 $ 
66 Blais, Ursule (insc. bibliothèque Sherbrooke) 60,00 $ 
72 Caron, Serge (remboursement de frais) 95,52 $ 
70 Demers, Jacques (remboursement de frais) 80,00 $ 
82 Distribution Marcel Laroche Inc. (bouteilles d'eau) 96,00 $ 
41 Éloise Hardy (refonte du site Web) 1 716,25 $ 
48 Entreprise LTCA (location toilette chimique) 254,09 $ 
49 F. Racicot Exc. (contrat déneigement 3/5) 76 589,60 $ 
47 Fonds de l'information foncière (mutations janvier) 28,00 $ 
69 Francotyp-Postalia (compteur timbre) 256,39 $ 
85 Gaudreau, Roland (changement au contrat de location) 25,00 $ 
83 Gauthier, Francois (rembourser insc. hockey) 211,50 $ 
50 Groupe EnvironeX (analyse d'eau salle comm.) 74,73 $ 
51 Imprimerie Plus (bulletins) 1 970,67 $ 
64 Infotech (logiciel programme aux ainés) 574,87 $ 
80 La Capitale Assurance  1 216,85 $ 
77 Les entreprises Aïta (contrat déneigement 3/4) 8 829,62 $ 
81 Les Entretiens Yannick Jean (contrat déneigement 3/4) 3 854,54 $ 
53 Matériaux Magog Orford 37,91 $ 
57 Mégaburo (contrat photocopieur) 142,48 $ 
54 Ministère du Revenu 7 122,44 $ 
55 Molleur, Stéphan (contrat déneigement 3/4)  1 140,26 $ 
67 Monty Sylvestre, Avocats 185,87 $ 
52 MRC Memphrémagog  3 504,00 $ 
86 MRC Memphrémagog (quote-part 2016) 78 744,00 $ 
56 Municipalité de North-Hatley  179,00 $ 
58 Receveur général 2 963,41 $ 
59 Régie de police Memphrémagog  39 524,08 $ 
63 Régie inter. déchets de Coaticook  4 356,29 $ 
74 Rémy Perras (Au microphone) 689,85 $ 
  Rémunération des membres du CCU  90,00 $ 

75 Ressourcerie des Frontières 5 643,41 $ 
60 S.P.A. (janvier et février) 1 156,80 $ 
73 Services de cartes Desjardins  170,05 $ 
78 Stanley-Dany Taylor Transports Inc.  16 076,32 $ 
61 Ville de Magog (entente incendie) 21 328,97 $ 
62 Ville de Sherbrooke (électricité) 1 889,01 $ 
  TOTAL 302 839,02 $ 

 
 

2016-02-263 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 

Que les comptes soient adoptés tels que présentés. 
 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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12)  CORRESPONDANCE 
 

Quelques éléments de correspondance sont laissés à l’attention des 
membres du conseil. 
 
13) DIVERS 
 
13.1  Tournoi de golf de Diabète Estrie – Participation à titre de 

 commanditaire. 
 

2016-02-264 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que la municipalité contribue un montant de 125 $ à titre de 
commanditaire du tournoi de golf de Diabète Estrie. 
 
Madame la conseillère Lina Courtois qui occupe des fonctions au sein de 
Diabète Estrie ne participe pas à la décision. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ  DES PERSONNES AYANT VOTÉES 
 
14)  PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les sujets suivants sont abordés lors de cette période : Les comptes à 
payer, le projet d’achat de la plage des Servites, le terrain appartenant 
antérieurement à la compagnie Shell, la vision de la municipalité en lien 
avec son achat de l’ancienne Caisse Desjardins du 25, chemin de la 
Montagne, l’état d’avancement du projet visant à pourvoir la salle 
communautaire d’une génératrice et la signalisation municipale en lien 
avec les développements. 
 
15)  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’assemblée est levée vers 20 h sur proposition de madame la 
conseillère Sylvie Martel. 
 
   

Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 


